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CONTRIBUTIONS CNRACL NON PAYÉES
PAR LES EMPLOYEURS...

Fédération CGT de la Santé et de l’Action Sociale - Union Fédérale des Retraité·e·s : ufr@sante.cgt.fr • 01 55 82 87 57

Certains établissements font le choix, sous 
prétexte « d’économies », voire de chantage à 
l’emploi, de ne pas s’acquitter des cotisations 
retraites à la CNRACL (caisse nationale de retraite 
et d’invalidité des agents de la Fonction publique 
hospitalière et territoriale).

En 2024, ce sont 500 millions d’euros de 
contributions des employeurs qui n’ont pas été 
reversées à la CNRACL. 

Un demi-milliard d’euros, ce n’est pas une paille 
quand la caisse affiche un déficit de 3.5 milliards 
d’euros. Le nombre d’employeurs hospitaliers                 
« défaillants » ne cesse d’augmenter depuis 2017. 
Elle s’explique bien évidemment par le manque 
flagrant de moyens alloués au budget de la Sécurité 
sociale très insuffisants par rapport aux besoins des 
établissements publics et à ceux de la population. 

La CGT ne peut cautionner de tels comportements, 
car les cotisations salariales et les contributions 
employeurs constituent notre salaire socialisé. 

Nos employeurs doivent nous le payer ! D’autant 
que ces cotisations et contributions garantissent 
en grande partie les pensions de retraites.

Dans le secteur privé de tels manquements 
relèveraient du travail dissimulé entrainant des 
redressements de cotisations sociales majorés 
et exposeraient à des sanctions financières et 
pénales lourdes. 

Ce salaire socialisé a été acquis grâce aux luttes 
sociales pour financer la Sécurité sociale. Il est 
distribué sous forme de prestations : maladie, 
retraites, accident du travail, prestations familiales, 
chômage.
Comment accepter que certains employeurs 
bafouent les droits fondamentaux de leurs 
agents qui tiennent à bout de bras l’hôpital, les 
établissements du médico-social et les collectivités 
territoriales ?

L’État employeur a un devoir d’exemplarité, les 
cotisations doivent donc être acquittées.

Les directions qui ont décidé 
de ne pas les payer volent une 
partie de notre salaire !

La CGT exige le paiement de 
notre salaire différé !

VOL DE NOTRE SALAIRE SOCIALISÉ !


